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 n° 281 921 du 15 décembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. VERLEYEN 

Rue des Augustins 32 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité britannique, tendant à 

l’annulation de la décision de refus du statut de bénéficiaire de l’accord de retrait, prise le 24 février 

2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 11 août 2022 convoquant les parties à l’audience du  20 septembre 2022. 

  

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me E. VERLEYEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en octobre 2020. 

 

1.2. Le 20 octobre 2020, il a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en qualité de 

demandeur d'emploi. 

 

1.3. Le 15 février 2021, il a introduit une demande pour le statut de bénéficiaire de l'accord de retrait en 

tant que demandeur d'emploi, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de statut de bénéficiaire de 

l'accord de retrait (annexe 59), prise par la partie défenderesse le 24 février 2022. 

 

Cette décision, lui notifiée le 7 mars 2022, constitue l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 
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« L’intéressée ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en tant que bénéficiaire de l'accord de retrait : 

 

En date du 15.02.2021, l’intéressé a introduit une demande pour le statut de bénéficiaire de l'accord de 

retrait en qualité de demandeur d’emploi. Il avait introduit une demande d'attestation d'enregistrement 

sur base du même statut en date du 20.10.2020. 

 

Conformément à l'article 69duodecies §3, alinéa 1, 3° de l'arrêté royal précité, le ressortissant 

britannique qui n'est pas en possession d’une attestation d'enregistrement valable au moment de 

l'introduction de sa demande de bénéficiaire de l'accord de retrait doit produire la preuve de la qualité en 

laquelle il a exercé, conformément au droit de l'Union et avant le 31.12.2020, son droit au séjour. Les 

preuves à apporter correspondent à celles visées à l'article 50 §2, 1° à 5° du même arrêté royal, à savoir 

dans le cas d’espèce la preuve de s'être inscrite auprès du service de l'emploi compétent ou copie de 

lettres de candidature ainsi que la preuve d'avoir une chance réelle d'être engagée compte tenu de sa 

situation personnelle, notamment les diplômes obtenus, les éventuelles formations professionnelles 

qu'elle a suivies ou prévues et la durée de la période de chômage mais aussi tout autre élément qui 

prouve qu'elle est susceptible de trouver un emploi. 

 

A l'appui de sa demande, il a produit un passeport en cours de validité, un « Basic Certificate » non 

apostillé, une inscription comme demandeur d’emploi auprès du Forem à la date du 20.10.2020, un 

curriculum vitae, ses diplômes obtenus dans différentes universités britanniques, des offres d’emploi, 

des preuves recherches d’emploi à partir d’octobre 2020 ainsi que des accusés de réception suite liés à 

ces recherches d’emploi. 

 

Toutefois, si l'intéressé a bien apporté la preuve d'avoir exercé son droit à la libre circulation avant le 

31.12.2020, les documents produits ne constituent pas la preuve d’une chance réelle d’être engagé 

compte tenu de sa situation personnelle. 

 

En effet, bien que l’intéressé se soit inscrit auprès du Forem pour accroître ses chances de trouver un 

emploi, qu’il ait postulé pour divers emplois vacants, il convient de souligner que les réponses reçues ne 

permettent pas de penser qu’il a une chance réelle d'être engagé dans un délai raisonnable et que plus 

d’un an après ses premières démarches, sa situation n’a pas changé. 

 

Par ailleurs il convient de souligner que le « Basic Certificate » produit par l’intéressé ne peut pas être 

pris en considération en l’état. En effet, un extrait de casier judiciaire produit pas les autorités du 

Royaume-Uni après le 31/12/2020 se doit, pour être probant, d’être accompagné d’une apostille. 

 

Dès lors, l’intéressé ne remplit pas les conditions pour se voir délivrer une carte de séjour pour 

bénéficiaire de l’accord de retrait (carte M) ». 

 

2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la « violation des articles 2 et 3 la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe de bonne administration et 

de l’article 69duodecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers (délai de notification non respecté) ». 

 

Après avoir rappelé l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse, elle indique 

que « le requérant a déposé sa demande de titre de séjour le 15 février 2021, accompagnée de 

l’ensemble des documents nécessaires » et qu’« Il subsistait toutefois un document à compléter : le 

«Basic Certificate » (équivalent britannique de l’extrait de casier judiciaire) fourni par le requérant ne 

disposait pas de l’apostille nécessaire ». Elle considère que « Conformément à l’article 69 duodecies, 

§2/§3 de l’arrêté royal du 8 octobre 2081, l’administration aurait dû prévenir le requérant de ce 

document incomplet et l’inviter à régulariser la situation dans les 3 mois » et avance qu’« à la lecture du 

dossier et des documents remis au requérant en date du 7 mars 2022, il apparait que le courrier destiné 

à notifier au requérant le caractère incomplet de son dossier ne lui a pas été remis » et « n’a été notifié 
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au requérant qu’en date du 7 mars 2022, soit en même temps que la notification de la décision de refus, 

précisément basée sur le caractère incomplet de la demande du requérant ». Estimant qu’« Il s’agit 

donc manifestement d’une faute dans le chef de l’administration, qui n’a pas prévenu le requérant du 

caractère incomplet de son dossier », elle affirme qu’« En raison de cette absence de notification, une 

décision de refus a été prise à son encontre (et non une décision d’irrecevabilité, ce qui apparait 

étonnant), lui refusant le titre de séjour, alors qu’il entre précisément dans les conditions nécessaires 

pour obtenir ce dernier sur base de l’accord de retrait ». Elle considère que « L’administration a dès lors 

manqué à son obligation de rendre une décision en prenant connaissance de tous les éléments de la 

cause et de fonder toute décision sur des motifs exacts en fait, pertinents et admissibles en droit » et 

qu’« Elle n’a pas procédé à un traitement et un examen soigneux du dossier, puisqu’elle n’a tout 

simplement pas notifié le caractère incomplet de sa demande au requérant, alors qu’il existait une 

possibilité de compléter le dossier ». Elle précise que « s’il avait disposé de cette information, il aurait 

bien entendu réalisé les démarches nécessaires et produit le document dûment apostillé » et constate 

que « De ce manquement résulte un préjudice grave dans le chef du requérant, qui voit sa demande de 

titre de séjour, au demeurant pendante depuis plus d’une année, refusée ». 

 

Elle résume en substance l’argumentation de la partie défenderesse dans la note d’observations à cet 

égard, laquelle indique que « ce moyen ne peut être retenu dans la mesure où le second moyen lié à 

l’absence de preuve de chances réelles de trouver un emploi est fondé dans son chef » et soutient que 

« Cette argumentation ne peut être retenue dans la mesure où : - Le requérant aurait pu, s’il avait été 

notifié de l’absence d’apostille dans un délai raisonnable, effectuer les démarches pour obtenir une 

version apostillée de son « basic certificate » » et où « Le moyen relatif aux chances réelles de trouver 

un emploi est également, à bon droit, contesté par le requérant », avant de considérer que 

« L’argumentation de la partie adverse relève du sophisme, et ne peut donc être retenue » et de 

conclure que « la partie adverse a adopté la décision litigieuse en violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 et, surtout, du principe de bonne administration ». 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la « violation de l’article 69duodecies de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers 

(appréciation de la qualité de demandeur d’emploi) ». 

 

Elle relève le second motif de la décision attaquée, relatif à l’absence de chance réelle du requérant 

d’être engagé dans un délai raisonnable et rappelle l’article 50, §2, 3°, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981), avant d’affirmer que « Le requérant a donc produit un ensemble de document 

qui démontre manifestement qu’au vu de son passé académique, de ses nombreuses qualifications et 

de son parcours professionnel, il dispose de chances réelles de trouver un emploi ». Elle rappelle que 

« le requérant est arrivé en Belgique en octobre 2020, soit à l’aube de la seconde période de 

confinement pour des raisons sanitaires qu’a connu la Belgique, et qui s’est prolongé jusqu’au mois 

d’avril 2021 » et considère qu’« au moment de l’introduction de sa demande de séjour en février 2021, il 

n’apparait pas anormal que le requérant n’a pas encore trouvé d’emploi puisque cela ne faisait que 

moins de quatre mois qu’il était à la recherche active d’un emploi », précisant que « Le dossier déposé 

par le requérant démontre toutefois que durant cette période, il était à la recherche active d’un emploi, 

au vu des nombreuses offres auquel il a répondu ». 

 

Elle ajoute que « la décision prise par la partie adverse est datée du 24 février 2022, suite à la demande 

déposée par le requérant le 15 février 2021, soit plus d’un an plus tard » et que « la partie adverse n’a 

pourtant pas jugé utile d’interroger le requérant sur ses activités actuelles ». Considérant que « rien, 

dans le dossier du requérant, ne permet à la partie adverse de déterminer que le requérant n’a pas de 

chance réelle de trouver un emploi ; en effet, la partie adverse énonce de manière laconique et sans 

aucune justification que ces « chances réelles » n’existent pas, sans motiver davantage sa décision », 

elle rappelle que le requérant « est titulaire de plusieurs diplômes et qualifications dans le domaine 

informatique, et plus particulièrement de la « data science », domaine extrêmement porteur à l’heure 

actuelle » et affirme que « Ses chances de trouver un emploi dans ce domaine sont donc bien réelles, 

mais malheureusement entachées par la crise COVID et les difficultés actuelles du marché de 

l’emploi ». 

 

Quant à l’argumentation de la partie défenderesse dans sa note d’observations relative à ce motif, en ce 

qu’elle affirme que « le requérant n'a obtenu aucune réponse favorable aux démarches », la partie 

requérante constate que « Cette affirmation est inexacte » dès lors qu’« Au mois de septembre 2021, la 

partie requérante, après une évaluation technique chez VOO, a obtenue 80/100. Suite à cette 
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évaluation, VOO avait proposé un entretien d'embauche par Microsoft Team comme Helpdesk IT avec 

une rémunération de 1800euro/mois après taxe + 6,00Euro/ pour la nourriture pour le vendredi 

10/09/2021 » mais que « La partie requérante n’a pas pu continuer la procédure, en raison d’une 

urgence familiale au Royaume-Uni (enfant gravement malade) ». Elle précise également que « La partie 

requérante reçoit différentes propositions d'emploi, par exemple venant FUSE Engineering, d'EYETECH 

Solutions, etc. » et qu’« En ce qui concerne la preuve de compétences du requérant, celles-ci sont 

démontrées à suffisance avec la qualifications technique (Data Science) au niveau Master, mais aussi 

en pratique avec le test d’évaluation chez VOO comme technicien Helpdesk où la partie requérante a 

obtenue 80% » avant de conclure que « la décision prise par la partie adverse résulte donc d’une 

appréciation purement discrétionnaire du caractère réel de la chance du requérant de trouver un emploi 

sur base de ses qualifications et de ses démarches » et qu’« Elle n’est aucunement motivée ». 

 

Enfin, elle répond à la note d’observations en faisant valoir que le requérant « ne sollicite pas que Votre 

Conseil se substitue à l’appréciation de cette dernière » mais qu’il « se borne à inviter Votre Conseil à 

constater que la partie adverse a pris sa décision de manière purement arbitraire, sans motiver celle-ci 

de manière précise et factuelle, en adoptant des termes vagues et standards pour justifier de sa 

décision alors que le requérant avait fourni un dossier suffisamment complet » et conclut que « la partie 

adverse a adopté la décision litigieuse en violation de l’article 69duodecies de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 69duodecies, § 3, de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : « Lors de la demande ou au plus tard dans les trois mois suivant la 

demande, les personnes visées à l'article 69undecies, 1° et 2°, qui ne sont pas en possession d'une 

attestation d'enregistrement valable, d'un document valable attestant de la permanence du séjour ou 

d'un document valable pour travailleur frontalier avant la fin de la période de transition doivent produire 

les documents suivants : 

1° une copie du passeport valable ou, pour les ressortissants du Royaume-Uni, de la carte d'identité 

valable de l'intéressé ; 

2° un extrait de casier judiciaire ou un document équivalent, visés à l'article 47/5, § 4, alinéa 2, de la loi, 

si l'intéressé a plus de dix-huit ans ; 

3° selon le cas, la preuve de la qualité en laquelle il a exercé conformément au droit de l'Union et avant 

la fin de la période de transition, son droit de séjour ou son droit en tant que travailleur frontalier, visée à 

l'article 50, § 2, 1° à 5°, ou, s'il n'est pas possible de produire les preuves visées à l'article 50, § 2, 1°-3°, 

toute autre preuve qu'il a exercé un de ces droit; 

4° pour les travailleurs frontaliers, la preuve qu'ils avaient la nationalité britannique avant la fin de la 

période de transition ». 

 

L’article 50, § 2, 3°, du même arrêté dispose, quant à lui, comme suit : « Lors de la demande ou au plus 

tard dans les trois mois après la demande, le citoyen de l'Union, selon le cas, doit produire les 

documents suivants : 

[…] 

3° demandeur d'emploi : 

a) une inscription auprès du service de l'emploi compétent ou copie de lettres de candidature; et 

b) la preuve d'avoir une chance réelle d'être engagé compte tenu de la situation personnelle de 

l'intéressé, notamment les diplômes qu'il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu'il a 

suivies ou prévues et la durée de la période de chômage; […] ». 

 

Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation, dans 

l’exercice duquel elle n’en demeure pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement. A cet égard, le Conseil estime que l’appréciation des chances réelles d’un citoyen de 

l’Union d’être engagé doit s’effectuer au regard, notamment, de l’existence d’un lien réel du demandeur 

d’emploi avec le marché du travail du Royaume, qui peut être vérifiée, notamment, par la constatation 

que la personne en cause a, pendant une période d’une durée raisonnable, effectivement et réellement 

cherché un emploi (Cfr : CJUE, Vatsouras et Koupatantze, C-22/8 et C-23/08 du 4 juin 2009). 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 
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permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Il rappelle enfin que le principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, découle de la volonté 

implicite du Constituant, du Législateur ou de l’autorité réglementaire. En ce sens, la partie 

défenderesse est tenue à un exercice effectif de son pouvoir d’appréciation duquel découle une 

obligation de minutie et de soin, en telle sorte qu’« Aucune décision administrative ne peut être 

régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des 

circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de 

prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à 

récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous 

les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après 

avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce » (arrêt CE 

n°221.713 du 12 décembre 2012). Il incombe donc à la partie défenderesse de procéder à un examen 

complet des données de l’espèce et de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause. 

 

4.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur les constats selon lesquels, d’une part, « si l'intéressé a 

bien apporté la preuve d'avoir exercé son droit à la libre circulation avant le 31.12.2020, les documents 

produits ne constituent pas la preuve d’une chance réelle d’être engagé compte tenu de sa situation 

personnelle », la partie défenderesse indiquant à cet égard que « bien que l’intéressé se soit inscrit 

auprès du Forem pour accroître ses chances de trouver un emploi, qu’il ait postulé pour divers emplois 

vacants, il convient de souligner que les réponses reçues ne permettent pas de penser qu’il a une 

chance réelle d'être engagé dans un délai raisonnable et que plus d’un an après ses premières 

démarches, sa situation n’a pas changé », et d’autre part que « le « Basic Certificate » produit par 

l’intéressé ne peut pas être pris en considération en l’état. En effet, un extrait de casier judiciaire produit 

pas les autorités du Royaume-Uni après le 31/12/2020 se doit, pour être probant, d’être accompagné 

d’une apostille ». 

 

Cette motivation, qui se vérifie à l’examen des pièces versées au dossier administratif, n’est pas 

utilement contestée par la partie requérante qui se borne à cet égard à réitérer les éléments invoqués à 

l’appui de sa demande et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard, 

quod non en l’espèce. 

 

En termes de mémoire de synthèse, la partie requérante se contente de soutenir que « la partie adverse 

énonce de manière laconique et sans aucune justification que ces « chances réelles » n’existent pas, 

sans motiver davantage sa décision ». Or, le Conseil constate que la partie défenderesse a indiqué que 

« les réponses reçues ne permettent pas de penser qu’il a une chance réelle d'être engagé dans un 

délai raisonnable » (le Conseil souligne), expliquant à cet égard que « plus d’un an après ses premières 

démarches, sa situation n’a pas changé ». Partant, il ne parait pas manifestement déraisonnable pour la 

partie défenderesse d’avoir considéré que, suite à l’écoulement du délai d’un an entre l’introduction de la 

demande et l’adoption de la décision litigieuse, et la situation du requérant étant restée inchangée, ce 

dernier ne démontrait pas avoir une chance réelle d’être engagé dans un délai raisonnable. 

 

En ce qu’elle affirme qu’« au moment de l’introduction de sa demande de séjour en février 2021, il 

n’apparait pas anormal que le requérant n’a pas encore trouvé d’emploi puisque cela ne faisait que 

moins de quatre mois qu’il était à la recherche active d’un emploi », le Conseil relève tout d’abord, à 

l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, que cette dernière ne reproche nullement 

au requérant de n’avoir pas trouvé un emploi, mais uniquement de n’avoir pas démontré qu’il avait une 

chance réelle d’être engagé dans un délai raisonnable. En outre, la décision querellée a été prise le 22 

février 2022, soit un an après l’introduction de la demande par le requérant. Partant, il incombait à ce 

dernier d’actualiser sa demande introduite le 15 février 2021. En effet, le Conseil rappelle que c’est à 

l’étranger qui revendique un titre de séjour à apporter de lui-même la preuve des éléments qui sont de 

nature à fonder sa demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, 

voire actualisée si nécessaire. Ainsi, il appartenait au requérant de fournir d’initiative toutes les pièces 

pertinentes afin de prouver qu’il disposait d’une chance réelle d’être engagé dans un délai raisonnable, 

quod non en l’espèce. Le Conseil souligne en outre que, contrairement à ce que prétend la partie 

requérante en termes de mémoire de synthèse, la partie défenderesse n’est pas tenue « d’interroger le 
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requérant sur ses activités actuelles ». Certes, s’il incombe à l’administration de permettre à l’administré 

de compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de 

placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie. 

 

Quant aux propositions d’emploi ainsi que les échanges de courriers électroniques avec un potentiel 

employeur, le Conseil constate que ces éléments sont produits et invoqués pour la première fois en 

termes de mémoire de synthèse. Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de n’avoir 

pas tenu compte d’éléments dont elle n’a pas été informée en temps utiles. Le Conseil rappelle en effet 

que « la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments dont l’autorité a 

connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même 

sens également: C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., 

arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). 

 

De même, s’agissant de l’argumentation relative à la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19, le 

Conseil relève que cet élément n’était pas non plus invoqué à l’appui de la demande de séjour, en sorte 

qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de n’en avoir pas tenu compte dans sa décision. En 

tout état de cause, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de démontrer que le 

secteur dans lequel le requérant cherche un emploi aurait été impacté par la crise sanitaire, dès lors 

qu’elle se contente d’affirmer que « Ses chances de trouver un emploi dans ce domaine sont donc bien 

réelles, mais malheureusement entachées par la crise COVID et les difficultés actuelles du marché de 

l’emploi », sans étayer davantage ses propos. 

 

Ce motif suffisant à fonder l’acte attaqué, le Conseil estime qu’il n’est pas utile de se prononcer sur la 

légalité du second motif qui, à supposer même qu’il ne serait pas fondé, ne pourrait suffire à justifier 

l’annulation de celui-ci. En effet, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil ne doit pas annuler 

une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il 

résulte de l’instruction que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou 

les motifs légaux. 

 

Dès lors, l’argumentaire développé par la partie requérante, dans le cadre du premier moyen, relatif au 

second motif de la décision entreprise, concernant l’absence d’apostille sur le « Basic certificate » 

produit, est surabondant et insuffisant, de sorte que les observations formulées à ce sujet ne sont pas 

de nature à énerver le raisonnement qui précède. 

 

4.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


